THÈME 2 : Comment le droit permet-il de régler un litige ?
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SYNTHÈSE RÉDIGÉE

Dans notre démocratie, la Justice remplit une mission fondamentale de l'État qu’il ne saurait ni concéder ni aliéner. Nul ne peut se faire justice lui-même. La Justice est un service public, elle est rendue au nom du peuple français. Gardienne des libertés individuelles et de l'État de droit, elle veille à l’application de la Loi et garantit le respect des droits de chacun. C'est à elle seule qu'il appartient de trancher, en toute neutralité, les conflits entre les personnes et de sanctionner les comportements interdits (infractions). […]

www.justice.gouv.fr
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Les principes fondamentaux de la justice
Les grands principes de la justice sont les suivants :

· le droit à un procès équitable : toute personne a droit d'être jugée par un juge indépendant et impartial. Le juge prendra sa décision en application du droit et dans le respect des règles de la procédure ;
· le principe du « contradictoire » : chaque « partie » a la possibilité de faire valoir son point de vue, connaître et discuter les arguments et les preuves de son adversaire, échanger avec lui les éléments et les pièces de son dossier, tout au long de la procédure. Le juge prendra sa décision après avoir entendu chacune des personnes concernées ;
· le principe du respect des droits de la défense ;
· la présomption d’innocence : principe selon lequel toute personne, qui se voit reprocher une infraction, est réputée innocente tant que sa culpabilité n’a pas été légalement démontrée ;
· le droit d’exercer des voies de recours (appel ou cassation). Lorsqu’une partie n’est pas satisfaite de la décision rendue, elle peut, sous certaines conditions, demander qu’une autre juridiction l’examine à nouveau. Devant les juridictions judiciaires, il existe l’appel devant une cour d’appel, puis le pourvoi devant la Cour de cassation, instance unique à Paris. La Cour de cassation n’est pas un troisième degré de juridiction, car elle ne rejuge pas les faits. Elle vérifie seulement si le droit a été correctement appliqué à l’affaire.

La justice française fonctionne selon une double règle de compétences.

A. La compétence territoriale
La juridiction territorialement compétente est, sauf disposition contraire, celle du lieu où demeure le défendeur (article 42 du Nouveau Code de procédure civile). S’il y a plusieurs défendeurs, le demandeur saisit, à son choix, la juridiction du lieu où demeure l’un d’eux.

L’article 46 du Nouveau Code de procédure civile détermine un certain nombre d’exceptions :

· en matière contractuelle, la juridiction compétente sera celle du lieu de la livraison effective de la chose ou du lieu de l’exécution de la prestation de service ;

· en matière extracontractuelle, la juridiction compétente sera celle du lieu du fait dommageable ou celle dans le ressort de laquelle le dommage a été subi ;

· en matière mixte, la juridiction compétente sera celle du lieu où est situé l’immeuble ;

· en matière d’aliments ou de contribution aux charges du mariage, la juridiction compétente sera celle du lieu où demeure le créancier.

B. La compétence d’attribution
En fonction de la nature du litige et de son montant, le tribunal compétent sera différent.

L’ordre des tribunaux judiciaires se divise entre :

· les juridictions civiles, qui sont le tribunal de grande instance pour les litiges de plus de 10 000 euros et le tribunal d’instance pour les litiges inférieurs à 10 000 euros ;

· les juridictions spécialisées, qui sont le conseil de prud’hommes, le tribunal de commerce, le tribunal des affaires de Sécurité sociale et le tribunal paritaire des baux ruraux ;

· et les juridictions pénales, à savoir le tribunal de police (contraventions), le tribunal correctionnel (délits), la cour d’assises (crimes) et les juridictions pour mineur (tribunal pour enfants et cour d’assises pour mineurs).
Le Parlement, en février 2019, a voté la fusion des TGI et des TI. Cette réforme s’appliquera à partir du 1er janvier 2020. Le tribunal judiciaire aura les compétences du TI et TGI en matière civile.
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Le procès pénal
La juridiction pénale est saisie en cas d’infraction (contravention, délit ou crime). Si infraction il y a, la peine qui sera décidée par la juridiction a pour objectif de condamner les comportements antisociaux.

La procédure est la suivante :

· le dépôt de plainte : la victime porte plainte auprès du procureur de la République qui décide des suites à donner. Il peut saisir la juridiction pénale compétente (tribunal de police ou tribunal correctionnel) ou ouvrir une information judiciaire ;
· l’information judiciaire : phase de la procédure pénale qui précède un jugement et au cours de laquelle le juge d’instruction procède aux recherches permettant la manifestation de la vérité, rassemble et apprécie les preuves, entend les personnes impliquées ou poursuivies et les témoins, décide de mettre en examen une personne et de la suite à donner à l’action du Procureur de la République. Cette phase est un préalable indispensable au procès aux Assises ;
· l’audience : le juge auditionne l'auteur de l'infraction, les témoins, les experts, la victime, le ministère public puis de nouveau l'auteur de l'infraction, lors d'une audience publique. Les parties peuvent se faire représenter par un avocat (obligatoire devant la Cour d’assise) ;
· le jugement : le juge prononce le jugement ou le met en délibéré (fixation d’une nouvelle date afin de prononcer le jugement). Au terme de la procédure pénale, l'auteur de l'infraction, la victime et le ministère public peuvent faire appel.

Lors d’un procès pénal, la personne ayant subi un dommage peut se porter partie civile. Une partie civile est une personne qui a subi un dommage causé par une infraction. Elle peut demander à la juridiction qui doit juger l'auteur de l'infraction de statuer en même temps sur la réparation de son préjudice (responsabilité civile extracontractuelle). Le juge se prononcera alors sur l’octroi de dommages-intérêts.
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Le procès civil
Le Parlement, en février 2019, a voté la fusion des TGI et des TI. Cette réforme s’appliquera à partir du 1er janvier 2020. Le tribunal judiciaire aura les compétences du TI et TGI en matière civile.
Le procès civil a pour objectif de dédommager la victime du préjudice qu’elle a subi. Pour obtenir la réparation de son dommage, trois conditions cumulatives sont nécessaires :

· un fait générateur (le fait à l’origine du dommage) ;
· l’existence d’un dommage (corporel, matériel, moral) ;
· l’existence d’un lien de causalité entre le fait générateur et le dommage.

La procédure d’un procès civil est la suivante :

· la saisine du tribunal : le demandeur saisit le tribunal civil compétent (tribunal d'instance ou tribunal de grande instance), par déclaration au greffe du tribunal ou par assignation de l'adversaire au moyen d'un acte d'huissier. Attention, la loi de modernisation de la justice du XXIe siècle du 18 novembre 2016 impose que toute déclaration au greffe du tribunal d'instance soit précédée d'une tentative de résolution amiable du litige [conciliation] ;
· la convocation des parties : le demandeur (personne qui intente le procès) et le défendeur (son adversaire) sont convoqués à une audience, par lettre recommandée AR ;
· la mise en état (obligatoire uniquement devant le TGI) : les parties se transmettent mutuellement les documents liés au litige (prétentions, argumentaires, preuves), par courrier puis en communiquant les écrits au juge lors des audiences de mise en état ;
· l’audience publique : les parties se rendent à l'audience le jour fixé :
· au cours de l'audience, le juge auditionne le demandeur ou son représentant, le défendeur ou son représentant, puis éventuellement les témoins,
· lorsque le conflit porte sur la réparation d'un préjudice suite à une infraction, le ministère public est également présent et auditionné ;
· le jugement rendu : les juges délibèrent en privé.

Ils prononcent le jugement ou le mettent en délibéré (les juges ayant besoin d'un temps supplémentaire pour se prononcer renvoient le jugement à une date ultérieure).
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